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1 Le  25  avril  1792,  la  tête  de  Nicolas-Jacques  Pelletier  tombe  dans  le  panier  de  la
guillotine. Cette dernière est alors mise en service pour la première fois à Toulouse, sur
la place du Capitole (alors place de la Liberté), manifestant une nouvelle conception de
la peine de mort. La conception de la guillotine entend donner naissance à une machine
qui répond aux vœux humanistes des législateurs, ceux d’une mécanique implacable et
parfaite supprimant la souffrance physique et symbolique infligée aux condamnés à la
peine de mort sous l’Ancien Régime. Or, cet article, tiré d’une communication orale en
hommage aux travaux de Michel Vovelle1, entend justement montrer que l’étude de la
guillotine  est  trop  souvent  restée  prisonnière  des  discours  vantant  la  perfection
mécanique de la machine, occultant des réalités tout autres qui structurent un rapport
particulier et ambivalent à son égard. 
2 Thème cher à Michel Vovelle2,  les « mentalités » sont un objet historique également
important pour les fondateurs des Annales, Lucien Febvre et Marc Bloch3. Les mentalités
sont  toujours  porteuses  d’interrogations  historiques  fécondes,  intégrées,  en  partie,
dans le concept de « représentations ». Cependant, les mentalités renvoient aussi à une
dimension sociale  qui,  à  propos de la  guillotine et  de la  peine de mort,  poussent à
s’interroger sur leur inscription dans les rapports sociaux révolutionnaires. En effet, la
peine de mort, comme l’ont souligné Martine Charageat et Mathieu Soula, détermine ce
qui est légitime et ce qui ne l’est pas, détermine la légitimité de l’autorité qui exerce la
violence :  « [S]e  proclamer  le  gardien  et  le  vengeur  des  corps  sanglants,  meurtris,
saccagés ou violentés, c’est se poser en arbitre des relations sociales. […] [S]e proclamer
légitime à détruire un corps, à le priver de vie, à l’amputer, à le marquer, ou à le priver
de sa liberté de mouvement, c’est se poser en arbitre des relations sociales. C’est, en un
mot, imposer des cadres de visions, des lunettes sociales, […] qui imposent donc un
ordre des choses4. » Plus largement, les mentalités permettent de saisir la mort non
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comme un seul objet d’histoire culturelle, mais aussi comme un objet d’histoire sociale.
Les  nombreux travaux de Michel  Vovelle  sont  ici  éclairants5.  Ainsi,  dans La Mort  et
l’Occident de 1300 à nos jours, Michel Vovelle détaille les évolutions des pratiques devant
la mort qui attestent que l’on ne meurt pas partout et en tous temps de la même façon.
Les différentes façons de mourir se succèdent : de la mise en scène de la mort médiévale
chrétienne à la mort contemporaine masquée et rejetée. Les attitudes devant la mort
renvoient ainsi à des pratiques sociales plus ou moins normées. Mais, loin de conclure à
des modèles archétypaux, les recherches de Michel Vovelle sur la mort ont permis de
souligner l’existence d’écarts entre normes et pratiques, notamment par un retour aux
acteurs. 
3 C’est dans cette perspective que s’inscrit cet article. En effet, si la guillotine est un objet
d’études ayant bénéficié de nombreux travaux6, c’est souvent la guillotine parisienne
qui a concentré, pour d’évidentes raisons liées à l’importance déterminante de Paris,
particulièrement après le décret du 27 germinal an II (17 avril 1794) qui centralise la
répression des « conspirateurs » au sein du seul tribunal révolutionnaire de Paris 7, la
majeure partie des études8. Or, il nous semble judicieux de faire varier, dans cet article,
les échelles pour faire apparaitre l’intérêt du local, rendre justice aux acteurs et révéler
un  possible  écart  entre  un  discours  sur  la  guillotine  et  les  réalités  sociales  des
exécutions.
4 En outre, l’analyse d’une seule exécution permet de s’attacher à certains détails qui
nous informent sur les enjeux qui se nouent autour de la peine de mort. Nous nous
plaçons ici dans le sillage de la position défendue par Jacques Revel, Marc Abélès, Alban
Bensa  et  Bernard  Lepetit,  en  1996,  à  savoir  que  la  structure  sociale  n’apparait
véritablement que dans une prise  en compte multidimensionnelle  faisant  varier  les
échelles, de la micro à la macro-analyse9. Aussi, cette étude d’une exécution ratée, à
Toulouse, nécessite un constant va-et-vient entre les échelles nationale et locale, entre
les acteurs de cette exécution et le contexte parisien.
5 Pour  ce  faire,  nous  présenterons  d’abord  brièvement  les  différentes  étapes  de  la
naissance de  la  guillotine afin  de  souligner  l’écart  entre  les  intentions  initiales  des
promoteurs de la machine et les réalités sociales des exécutions. Ces dernières seront
abordées dans un second temps, à travers le récit de cette exécution toulousaine ratée,
en janvier 1794, afin d’en tirer, par la suite, quelques éléments qui, mis en regard avec
le contexte à grande et petite échelles, permettront d’appréhender les contradictions
autour de cet objet à la force symbolique puissante.
 
Égalité, publicité, instantanéité : l’adoption de la
guillotine
Humanisme pénal et volontés réformatrices
6 Le 9 octobre 1789, le député Joseph-Ignace Guillotin monte à la tribune de l’Assemblée.
Il  y  propose  l’ajout  de  six  articles  au  décret  qui  réforme  certains  aspects  de  la
procédure criminelle : 
Art. 29. Les mêmes délits seront punis par le même genre de supplice, quels que
soient le rang et l’état du coupable.
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Art. 30. Dans tous les cas où la loi prononcera la peine de mort contre un accusé, le
supplice  sera  le  même,  quelle  que soit  la  nature  du délit  dont  il  se  sera  rendu
coupable. Le criminel aura la tête tranchée.
Art. 31. Le crime étant personnel, le supplice d’un coupable n’imprimera aucune
flétrissure à sa famille. L’honneur de ceux qui lui appartiennent ne sera nullement
entaché,  et  tous  continueront  d’être  également  admissibles  à  toutes  sortes  de
professions, d’emplois et dignités.
Art. 32. Quiconque osera reprocher à un citoyen le supplice d’un de ses proches,
sera puni de….. 
Art. 33. La confiscation des biens des condamnés ne pourra jamais avoir lieu, ni être
prononcée en aucun cas.
Art. 34. Le corps d’un homme supplicié sera délivré à sa famille, si elle le demande ;
dans tous les cas,  il  sera admis à la sépulture ordinaire,  et il  ne sera fait  sur le
registre aucune mention du genre de mort10.
7 La  proposition  de  Guillotin  illustre  tout  à  fait  la  vision  qui  est  alors  celle  des
législateurs.  Il  s’agit,  avant  tout,  de  mettre  un  terme  aux  procédures  criminelles
d’Ancien Régime. Cela passe par une peine de mort égalitaire. À une différenciation des
modalités  de mise  à  mort  selon le crime et  le  statut  social  du condamné,  Guillotin
oppose la généralisation de la décapitation.  Son choix n’est pas anodin.  Les articles
proposés visent, outre à mettre fin à la diversité des supplices, à généraliser par le haut
la peine capitale en élevant les roturiers au prestige d’une décapitation réservée à la
noblesse. Mais la décapitation n’est qu’un aspect, parmi d’autres, de la proposition de
Guillotin. Cette dernière, très vaste, entend aussi mettre fin à l’infamie qui pesait sur le
condamné et au préjugé qui faisait rejaillir l’infamie sur sa famille. La proposition de
Guillotin a,  du reste,  lieu dans le contexte de l’affaire des frères Arasse,  dont Anne
Simonin a montré l’importance11. Cette affaire voit l’opinion publique se mobiliser pour
l’abolition du préjugé des peines infamantes, dénoncé par plusieurs juristes au cours du
XVIIIe  siècle12.  La  flétrissure  de  la  peine  ne  doit  donc  plus,  aux  yeux  de  Guillotin,
accompagner le mort et sa famille. Le châtiment doit se borner à l’exécution de la peine
et  souligner le  changement de paradigme pénal :  « Les  peines infamantes  revues et
corrigées par le docteur Guillotin et l’opinion publique révolutionnaire,  symbolisent
une  chose  tout  aussi  radicale :  l’entrée  du  principe  d’égalité  et  du  principe  de  la
personnalité des peines dans les lois pénales de la Révolution13. » 
8 Certaines des propositions de Guillotin (articles 29, 31, 33 et 34) sont reprises dans le
décret du 21 janvier 1790 qui fixe la punition des coupables, mais pas celle faisant de la
décapitation l’unique moyen de  mise  à  mort14.  C’est  le  Code pénal,  adopté  entre  le
25 septembre et le 6 octobre 1791, qui, en son article 3, entérine ce choix : « III. Tout
condamné aura la tête tranchée15. » 
9 Outre  la  décapitation,  le  Code pénal  explicite  clairement  la  volonté  des  députés  de
mettre  un  terme  aux  supplices :  « II.  La  peine  de  mort  consistera  dans  la  simple
privation  de  la  vie,  sans  qu’il  puisse  jamais  être  exercé  aucune  torture  envers  les
condamnés16. » Cette recherche de l’absence de souffrance est centrale dans le choix
d’une décapitation mécanique. En effet, jusqu’à la Révolution, « la souffrance infligée
constitue le cœur des peines afflictives17. » Le Salut du condamné, mis en péril par son
crime, ne peut être assuré que par la souffrance éprouvée lors du châtiment. Or, de
nombreuses  critiques  à  l’endroit  de  cette  conception  de  la  peine  capitale  ont  été
développées, particulièrement dans la seconde moitié du XVIIIe siècle. Elles ont dénoncé
la brutalité et l’inhumanité de la justice pénale, notamment à l’occasion de quelques
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célèbres exécutions, à l’image de celles de Robert-François Damiens en 1757, de Calas en
1762, du chevalier de la Barre et de Lally-Tollendal en 176618. 
10 De même, l’influence du juriste italien Cesare Beccaria et de son Des délits et des peines a
participé  de  l’évolution  de  la  conception  de  la  peine  capitale,  lui  qui  rejette  «
l’inutile profusion  des  supplices19. »  Si  Beccaria  a  une  place  importante  dans  cette
évolution, il est réducteur de le considérer comme ayant, seul, influencé la conception
du droit pénal et, par extension, de la peine de mort. En effet, Beccaria est influencé par
Montesquieu qui, dans De l’esprit des Lois en 1748, défend par exemple le principe de
proportionnalité des peines20. Cette volonté réformatrice est en réalité présente dès le
XVIIe siècle, notamment sous la plume de Jean Domat21. Ce dernier est l’un des premiers
à  poser  le  principe  de  proportionnalité  des  délits  et  des  peines,  à  reconnaître
l’existence  de  circonstances  atténuantes  et  aggravantes,  à  distinguer  les  homicides
volontaire  et  involontaire  et  à  penser  le  libre-arbitre  comme  fondement  de  la
responsabilité pénale. Rejetant une distinction fondée sur l’état social des individus,
Domat peut alors être considéré comme l’un des premiers à penser « l’égalité des sujets
de droit devant la loi pénale22 ».
11 Le  Code  pénal  de  1791  s’ancre  donc  dans  un héritage  réformateur  lointain,  mais
poursuit aussi des réformes entamées par la monarchie française à la fin du XVIIIe siècle.
En 1780,  Louis XVI  abolit  ainsi  la  question  préparatoire  puis,  en  1788,  la  question
préalable23. La première était appliquée au cours de la procédure pour obtenir les aveux
du suspect. La seconde, quant à elle, appliquée avant l’exécution, avait pour but de faire
avouer au condamné le nom de ses complices.
12 Si la volonté d’abolir les souffrances est clairement exprimée dans les débats sur le
Code  pénal,  son  application  concrète  est  plus  difficile.  La  souffrance  est  alors
intimement liée à  la  question de la  temporalité.  L’abolition des souffrances a  donc,
comme corollaire, l’abolition de la durée. Une peine de mort sans souffrance ne peut
ainsi  être  qu’instantanée.  La  pendaison  n’étant  pas  instantanée24,  la  décapitation
apparait là encore comme idoine. Ce faisant, le choix de la décapitation renvoie à la fois
à une volonté de rendre la peine capitale égalitaire, sur le modèle de l’ancien privilège
nobiliaire,  et  à un but humaniste,  celui  de la fin des supplices qui prolongeaient la
souffrance du condamné.
 
Le choix d’une décapitation mécanique
13 Au cours de l’Ancien régime, c’est le bourreau qui, maniant généralement une lourde
épée, tranche la tête d’un condamné qui se tient à genoux. En mars 1792, le bourreau de
Paris, Charles-Henri Sanson, rend un rapport à l’Assemblée sur cette question25. Il y fait
état  de  plusieurs  inquiétudes :  Quel  sera  le  comportement  des  condamnés ?  S’ils
venaient à défaillir, la lame passerait soit trop haut, soit trop bas. Comment prédire que
le bourreau, face à l’augmentation inéluctable des décapitations, ne s’épuise pas après
plusieurs exécutions ? Quid de la qualité d’une lame qui ne manquera pas de s’émousser
après plusieurs exécutions et qui, d’après Sanson, se casse souvent ? Sanson souligne
également la problématique du sang versé lors de la décapitation : 
Il est à examiner que, lorsqu’il y aura plusieurs condamnés qui seront exécutés au
même instant,  la  terreur que présente cette exécution,  par l’immensité  de sang
qu’elle produit, et qui se trouve répandu, portera l’effroi et la faiblesse dans l’âme
du plus intrépide de ceux qui resteront à exécuter26.
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14 L’Assemblée confie au procureur général syndic du département de la Seine, Pierre-
Louis Roederer, la mission de résoudre les problèmes liés à la décapitation manuelle. Il
sollicite  le  concours  d’Antoine  Louis,  secrétaire perpétuel  de  l’Académie  royale  de
chirurgie. Dans son avis, joint au décret du 20 mars 1792 qui fixe les modalités de la
décapitation, Antoine Louis conclut que la mécanisation de la peine de mort est le seul
moyen de respecter la volonté humaniste exprimée dans l’article 2 du Code pénal : 
En  considérant  la  structure  du  col,  dont  la  colonne  vertébrale  est  le  centre,
composée de plusieurs os dont la connexion forme des enchevauchures, de manière
qu’il n’y a pas de joint à chercher, il n’est pas possible d’être assuré d’une prompte
et parfaite séparation, en la confiant à un agent susceptible de varier en adresse par
des  causes  morales  et  physiques.  Il  faut  nécessairement,  pour  la  certitude  du
procédé,  qu’il  dépende  de  moyens  mécaniques  invariables,  dont  on  puisse
également déterminer la force et l’effet27.
15 Antoine Louis  donne également  le  détail  de  la  machine qui,  pour  lui,  suppléera  au
bourreau et à sa lame : 
Le mode de décollation sera uniforme dans tout l’empire. Le corps du criminel sera
couché sur le ventre entre deux poteaux barrés par le haut d’une traverse, d’où l’on
fera tomber sur  le  col  une hache convexe au moyen d’une déclique :  le  dos de
l’instrument sera assez fort et assez lourd pour agir efficacement, comme le mouton
qui sert à enfoncer des pilotis et dont la force augmente en fonction de la hauteur
dont il tombe28.
16 Il rappelle également qu’il n’a pas imaginé ex nihilo la future guillotine : « C’est le parti
qu’on a pris en Angleterre29. » Il fait là référence à la « Maiden » ou « gibier d’Halifax »,
machine à décapiter en fonctionnement dans le nord de l’Angleterre et en Écosse entre
la seconde moitié du XVIe et le début du XVIIIe siècle30. 
17 Se rangeant à son opinion, les députés adoptent,  le  25 mars 1792,  le principe d’une
décapitation  mécanique,  garante  d’une  peine  de  mort  plus  humaniste,  dans  une
formulation  qui  ne mentionne  pas  le  terme  de  guillotine :  « L’Assemblée  nationale,
après avoir décrété l’urgence, décrète que l’article III du titre premier du Code pénal
sera exécuté suivant la manière indiquée & le mode adopté par la consultation signée
du Secrétaire perpétuel de l’Académie de Chirurgie31. » En effet,  la dénomination de
guillotine n’a rien d’officielle. Renvoyant au rôle mineur joué par le député Guillotin,
elle apparait pour la première fois dans le numéro 10 du journal royaliste Les Actes des
Apôtres, fondé par Jean-Gabriel Peltier fin octobre 178932 : « Les membres qui sont d’avis
du nom de l’auteur n’ont pas eu de peine à trouver la dénomination douce & coulante
de guillotine33. » Suit une chanson satirique, « sur l’air grave du menuet d’Exaudet », qui
se conclut sur : « Qui simplement nous tuera,/Et que l’on nommera/Guillotine34. » Si le
terme de guillotine, dès la période révolutionnaire, est l’un des plus utilisés,  il  n’en
demeure pas moins concurrencé par d’autres. « Louison », « Louisette » – qui rappellent
la responsabilité d’Antoine Louis –, « glaive patriotique », « hache de la loi », « poignard
des patriotes », « cravate à Capet » ou « Mirabelle » sont autant d’expressions qui ont
cours, mais avec moins de succès, pendant la décennie révolutionnaire.
18 Construite par Tobias Schmitt, fabricant de clavecins installé à Paris, sous la conduite
d’Antoine Louis, puis testée entre mars et avril 1792, la guillotine entre en fonction le
25 avril 1792 à l’occasion de l’exécution de Nicolas-Jacques Pelletier, condamné à mort
pour vol avec violence. 
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La guillotine : une (im)perfection « technologique de la
violence impersonnelle »35 ?
La justice révolutionnaire à Toulouse en l’an II
19 Après que la Convention, le 10 mars 1793, a autorisé les représentants en mission dans
les  départements  «  à  faire  traduire  audit  tribunal  [révolutionnaire  de  Paris]  les
conspirateurs qui exciteraient du trouble et s’opposeraient aux opérations importantes
dont [les représentants] sont chargés36 », elle entérine, le 19 mars suivant, la possibilité
pour ces mêmes représentants de modifier le fonctionnement des tribunaux criminels
départementaux  en  leur  permettant  de  juger  révolutionnairement.  Le  rôle  de  ces
représentants  est  déterminant  dans  l’analyse et  la  compréhension  des  mécanismes
répressifs  dans  les  différents  départements,  ainsi  que  l’a  montré  Michel  Biard37.  Il
souligne d’ailleurs que les représentants, loin de l’image d’envoyés sanguinaires venus
terroriser les départements qui leur est parfois accolée, constituent un rouage majeur
permettant l’application et l’exécution des lois en province, le tout dans le cadre d’une
mission précise et sous le contrôle strict de la Convention. Loin d’incarner l’arbitraire
de la Convention, ils ont su se fondre dans la vie politique de leur espace de mission,
comprendre et utiliser les différents réseaux politiques et de sociabilité qui structurent
les départements38. 
20 Par ailleurs, c’est la Société populaire, regroupant les militants révolutionnaires locaux
proches  des  Jacobins39,  qui  demande  au  représentant  l’instauration  d’une  justice
révolutionnaire  à  Toulouse,  soulignant  ainsi  les  liens  fort  entre  représentants  et
organes révolutionnaires locaux40.
21 Suite  à  cette  demande,  le  15 novembre 1793,  le  représentant  en mission en Haute-
Garonne, Pierre Paganel41,  et  le représentant en mission près l’armée des Pyrénées-
Orientales, Joseph Cassanyes42, octroient au tribunal criminel du département le droit
de juger révolutionnairement : 
Sur la demande de la Société populaire, les représentants du peuple en séance à
Toulouse : – Considérant que le châtiment exemplaire des ennemis de la Révolution,
dont les manœuvres et les complots ont mis en péril la liberté, importe au succès
des mesures révolutionnaires décrétées par la Convention nationale et arrêtés par
les représentants du peuple en séance dans les départements et auprès des armées ;
– considérant que les formes auxquelles sont assujettis les tribunaux ordinaires ne
doivent  ni  arrêter  ni  même  ralentir  la  marche  révolutionnaire  adoptée  par  la
Montagne  de  la  Convention  nationale  ;  – considérant  que  les  grands  coupables
reclus dans les maisons d’arrêt de Toulouse sont réclamés par la justice nationale. – 
Nous, représentants du peuple, arrêtons :
Que  le  Tribunal  criminel  de  Toulouse  est  provisoirement  érigé  en  tribunal
révolutionnaire à l’instar de celui de Paris43.
22 La  possibilité,  pour  les  tribunaux  criminels  départementaux,  de  juger
révolutionnairement  ne  signifie  pas  l’abandon  des  règles  pénales  ordinaires.  Si
l’adjectif  « extraordinaire »  devient,  au  cours  de  l’année 1792,  progressivement  un
synonyme de « révolutionnaire »,  « autrement dit  va  servir  à  définir  ce  qui,  en des
temps extraordinaires, relève de mesures prises en application d’une loi qui n’aurait pu
voir le jour dans un contexte paisible44 », il ne se substitue pas à la marche ordinaire de
la justice, a minima à Toulouse. Les deux justices continuent d’exister, côte-à-côte. En
effet, le tribunal criminel de la Haute-Garonne continue ainsi de juger, en plus petit
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nombre  certes,  des  affaires  criminelles  au  cours  de  l’exercice  de  la  justice
révolutionnaire.  La mention « provisoirement érigé » renvoie bien à un contexte de
crise nécessitant des mesures d’urgence, mais néanmoins pensées dans le cadre pénal
existant.  Cependant,  l’usage  de  nommer  ce  tribunal  « Tribunal  révolutionnaire  de
Toulouse »,  notamment  sous  la  plume  de  Paganel  et  Cassanyes,  est  trompeur.  Il
pourrait  laisser  penser  que  le  fait  de  donner,  dans  un  temps  limité,  des  moyens
extraordinaires  – ou  révolutionnaires –  à  un  tribunal  criminel  départemental
s’apparenterait  à  une  transformation  de  celui-ci  en  tribunal  révolutionnaire.  Or,  le
tribunal criminel de Haute-Garonne jugeant révolutionnairement n’est pas un tribunal
révolutionnaire au même titre que celui de Paris, créé ex-nihilo. De ce fait, pour ne pas
entretenir la  confusion,  nous  choisissons  de  continuer  à  le  nommer,  faute  d’une
formulation plus synthétique, « tribunal criminel jugeant révolutionnairement ».
23 Par ailleurs, le décret de novembre 1793 mentionne les « grands coupables reclus dans
les maisons d’arrêt de Toulouse », faisant ici écho à la hausse des arrestations suite à la
loi  du 17 septembre 179345.  Les  prisons toulousaines sont  en effet  pleines46 et,  dans
l’esprit de Paganel et de la Société populaire de Toulouse, la punition des coupables
passe  par  l’adoption  de  mesures  provisoires  et  extraordinaires  pour  accélérer  le
fonctionnement du tribunal. 
24 Pourquoi la Société populaire, en novembre 1793, ressent-elle, au-delà de la nécessité
de vider les prisons surpeuplées, le besoin d’instaurer une justice extraordinaire ? Trois
facteurs principaux permettent de le comprendre. 
25 La guerre franco-espagnole constitue le premier de ces facteurs. Le conflit débute le
7 mars 1793 quand la Convention déclare la guerre à son voisin transpyrénéen après
plusieurs mois de tension et de rupture des relations diplomatiques entre les deux pays
suite à l’exécution de Louis XVI, le 21 janvier 1793. Toulouse devient l’un des centres
logistiques  des  armées  françaises  engagées  sur  le  front  pyrénéen.  Les  premières
défaites françaises font naître, à partir de septembre 1793, la peur d’une invasion de la
ville, d’un siège et de la famine47. Les « ennemis de l’intérieur », tout particulièrement
les prêtres, accusés de soutenir l’Espagne catholique, sont pourchassés. 
26 La  crise  fédéraliste  – qui  constitue  le  deuxième facteur –  vient,  dans  l’ensemble  de
notre  espace,  accroître  les  tensions.  Si  la  Société  populaire  demeure  fidèle  à  la
Convention, les autorités municipales et départementales, elles, hésitent avant, le 26
juin 1793, de finalement refuser de se joindre aux protestations contre la mise en état
d’arrestation, à Paris, des meneurs girondins48. À Toulouse, le fédéralisme est d’autant
plus  combattu  qu’il  constitue  un  péril  supplémentaire  s’ajoutant  à  celui  espagnol,
faisant naitre chez les autorités une angoisse face à la pluralité des menaces. Ainsi,
plusieurs membres de la municipalité sont condamnés à mort par le tribunal criminel
de Haute-Garonne jugeant révolutionnairement au cours du printemps 179449, puis par
le tribunal révolutionnaire, à Paris, en juin 179450. 
27 Enfin, troisième facteur, la présence d’insurrections contre-révolutionnaires dans les
départements proches de la Lozère et de l’Aveyron, suite à la levée en masse de 179351,
comme  le  soutien  latent  de  la  population  rurale  autour  de  Toulouse  aux  clercs
réfractaires52,  peuvent  donner  le  sentiment  aux  révolutionnaires  toulousains  de
constituer  une  « citadelle  assiégée »  au  milieu  d’espaces  ruraux  potentiellement
hostiles  aux  idées  révolutionnaires,  et,  ce  faisant,  renforcer  l’anxiété  des  autorités
toulousaines. 
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28 La répression étant contenue dans l’horizon du conflit franco-espagnol – entretenue
par  les  fractures  politiques  parisiennes,  dont  l’écho  à  l’échelle  locale  est  à  ne  pas
minorer, comme par une insécurité latente dans les campagnes relativement proches –,
elle  décroit  avec  le  retournement  de  situation  et  les  victoires  françaises  du
printemps 179453, avant de s’achever avec le décret du 19 floréal an II (8 mai 1794)54. Ce
dernier supprime en effet « les tribunaux et commissions révolutionnaires établis dans
quelques  départements  par  les  arrêtés  des  représentants  du  peuple55. »  Les  accusés
passibles  de  la  justice  révolutionnaire  sont  désormais  envoyés  au  tribunal
révolutionnaire  de  Paris.  C’est  ainsi  que  cinquante-trois  anciens  parlementaires
toulousains sont jugés, condamnés à mort et exécutés à Paris entre le printemps et l’été
179456. La justice révolutionnaire à Toulouse se déploie donc surtout à l’automne 1793,
car les autorités locales ont les moyens légaux de la mettre en œuvre, dans un contexte
de peur grandissante dont l’acmé se situe à cette période.
29 Si le personnel des tribunaux criminel et de district s’avère régulièrement modifié au
gré des différentes épurations, il est possible de présenter brièvement les deux figures
principales  du  tribunal  criminel  jugeant  révolutionnairement.  Sur  décision  du
représentant en mission Pierre-Arnaud Dartigoeyte57, la présidence échoit à François-
Joseph  Hugueny,  président  du  tribunal  de  district  de  Grenade,  et  la  fonction
d’accusateur public à Jean-Pierre Cappelle, juge au tribunal de district de Revel58. Les
trois  juges  du  tribunal  jugeant  révolutionnairement  sont  choisis  parmi  ceux  des
tribunaux de  district  de  Haute-Garonne.  Chaque district  désigne également  un juré
pour composer le jury populaire de douze citoyens, à l’exception de celui de Toulouse,
qui en désigne cinq. La guillotine, quant à elle, est maintenue dressée en permanence
pendant l’exercice de la justice révolutionnaire, place de la Liberté59.
30 La première audience se tient le 14 janvier 1794. Jusqu’au printemps 1794, quatre-vingt-
sept  accusés  sont  jugés.  Quarante-cinq  d’entre  eux  sont  acquittés  et  relaxés  et
quarante-trois  sont  condamnés60.  Parmi  ces  derniers,  douze  sont  condamnés  à  des
peines autres que la mort (amende dans la plupart des cas, prison ou déportation) et
trente-et-un à  la  peine capitale.  L’un des condamnés à  mort  parvient  à  s’échapper,
portant le total d’exécutés à trente individus, dont une femme61. En somme, le tribunal
a autant condamné (49 %) qu’acquitté (51 %). Si 70 % des condamnés le sont à mort,
seuls 34 % des accusés vont à la guillotine, illustrant la relative modération du tribunal.
Ce ratio n’est cependant pas très éloigné de celui de la commission révolutionnaire de
Lyon,  qui  prononce,  entre  le  30 novembre  1793  et  le  6 avril  1794,  47,5 %
d’acquittements,  ou  du  tribunal  révolutionnaire  de  Paris,  qui,  avant  la  réforme  du
22 prairial an II (10 juin 1794), acquitte la moitié des accusés62, deux institutions jugées
pourtant bien plus terribles. Il n’est évidemment pas question ici de comparer ce qui
n’a pas lieu d’être tant les deux exemples choisis ont condamné un nombre bien plus
important d’individus à mort, mais simplement de montrer que, proportionnellement
aux  audiences  tenues,  « les  réalités  sont  plus  nuancées  qu’il  n’y  paraît  au  premier
abord63 ». Enfin, 73 % des condamnés sont des roturiers, contre 17 % de clercs et 10 % de
nobles.
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Quand la guillotine rate : l’exécution de Tristan-David de Beaudrigue
d’Escalonne
31 Âgé de vingt-deux ans et issu d’une famille de la noblesse toulousaine, Tristan-David
de Beaudrigue d’Escalonne est conseiller au parlement avant la Révolution. Son père,
décédé en 1793, fait partie des parlementaires ayant solennellement protesté comme la
suppression du parlement de Toulouse64. D’Escalonne est arrêté une première fois, en
avril 1793, pour être parent d’un noble émigré avant d’être relâché quelques jours plus
tard.
32 Le  21 février  1794,  il  est  dénoncé  par  le  comité  de  surveillance  de  Toulouse  sur
demande de la Société populaire. En effet, il est accusé d’avoir tenu des propos contre-
révolutionnaires  et  d’avoir,  avec  d’autres  individus,  invectivé  violemment  les
représentants  Baudot  et  Chaudron-Rousseau  en  pleine  séance  de  l’assemblée  des
autorités constituées, le 13 juin 179365. Il est difficile de savoir pourquoi des faits datant
de juin 1793 lui sont reprochés fin février 1794, et pas avant. Arrêté le 22 février, il est
interrogé deux jours durant. Le 22 février, le président du tribunal,  Hugueny, dirige
l’interrogatoire et cherche à déterminer, d’une part, si les propos tenus par le prévenu
sont  avérés  et,  d’autre  part,  s’il  fait  partie  d’un  complot  contre  la  Révolution  à
Toulouse.  À  nouveau  interrogé  le  lendemain  par  le  juge  Guimbert,  remplaçant
Hugueny,  les  questions  posées  sont  les  mêmes  que  la  veille66.  Le  résultat  n’est  pas
probant, d’Escalonne reconnaissant avoir tenu les propos qui lui sont reprochés, mais
niant sa participation à un complot67. Guimbert recueille le témoignage d’un dénommé
François Aymes et le joint à la procédure. Ce témoignage est à charge contre le prévenu
et confirme que celui-ci  s’en est  violemment pris  aux représentants68.  Le 24 février,
l’acte d’accusation est rédigé et l’audience est fixée au lendemain. Le 25 février, Tristan
David est condamné à mort et guillotiné place de la Liberté69.
33 Les pièces du dossier de Beaudrigue d’Escalonne montrent que les juges et les jurés
fondent  leur  décision  sur  un  double  interrogatoire  de  l’accusé,  ainsi  que  sur  un
témoignage à charge. Aussi discutable que soit la sévérité du jugement, il n’en demeure
pas moins que l’exercice de la justice révolutionnaire ne fait pas l’économie du respect
des formes juridiques et de la constitution d’un dossier d’accusation aussi solide que
possible.
34 D’Escallone quitte sa prison, située dans l’actuel Palais de Justice, pour être exécuté70. À
la  différence  de  l’usage  parisien,  il  n’y  a  pas,  à  Toulouse,  de  charrette  pour  les
condamnés. Ces derniers doivent donc effectuer le trajet à pied, précédés d’un tambour
et encadrés par la garde nationale.  Au moment de son exécution sur la place de la
Liberté, le jeune homme refuse de monter à l’échafaud. Il doit être tiré par les gardes
nationaux  afin  de  gravir  les  marches  menant  à  la  guillotine.  Loin  de  se  calmer  à
l’approche de la  machine,  il  fond en larmes et  résiste  plus  fortement.  Les  aides du
bourreau doivent prêter main-forte aux gardes nationaux. Ils se saisissent de lui afin de
le placer sur la planche pour, ensuite, le basculer à l’horizontale et le glisser sous les
montants de la guillotine. D’Escalonne se débat au point d’entraver son positionnement
sur la machine. Le bourreau ne le repositionne pas correctement et tire sur la corde
afin de libérer la lame. Celle-ci ne tranche pas entièrement la tête. L’exécuteur doit
alors remonter en urgence la lame afin de terminer la décollation, offrant à la foule le
spectacle d’une tête pantelante, partiellement tranchée71.  Cette même foule se serait
émue  devant  cette  exécution  contraire  à  tous  les  principes  d’instantanéité  et
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d’humanisme véhiculés par la machine72, grondant face à la maladresse des exécuteurs
et prenant ouvertement le parti du jeune homme supplicié.
35 Le  soir  même,  le  citoyen  Romme,  juré  du  tribunal  révolutionnaire  et  figure  du
jacobinisme toulousain, propose, lors d’une séance de la Société populaire, de changer
la guillotine de place afin d’éviter qu’une telle scène ne se reproduise sur une place
aussi fréquentée que celle de la Liberté73. L’assemblée de la Société populaire accepte la
proposition et mandate les citoyens Romme et Benaben afin de porter cette demande
auprès  de  la  municipalité74.  Pour  justifier  ce  changement  de  place  et  l’urgence  qui
l’accompagne, les deux citoyens délégués par la Société populaire soulignent qu’il est
nécessaire d’agir rapidement, car il est important de « cacher la vue du sang et éviter à
l’avenir  le  renouvellement  de  “cette  senne  dégoutante  et  dôreur”  [sic]75 ».  La
municipalité en débat rapidement. Le 27 février, le maire Jean-Jacques Groussac écrit à
Hugueny, président du tribunal révolutionnaire, que la proposition a été acceptée et lui
enjoint de procéder au déplacement de la guillotine.
Je te préviens, citoyen, que […] tu es invité à faire transférer la guillotine sur cette
place, où dorénavant toutes les exécutions contre les ennemis de la patrie pourront
être faites.
P.S. […] Ainsi veuillez donner les ordres de suite pour en délivrer les regards des
citoyens qui promèneront demain sur la place de la Liberté76.
36 C’est chose faite dans la journée, car le procès-verbal d’exécution d’un certain Olombel
précise  que  la  peine  de  capitale  a  été  exécutée  le  27 février  1794,  place  de  la
Révolution77.
 
Les mentalités autour des exécutions publiques
37 Qu’extraire de ce récit ? Ce tragique événement met en lumière qu’une exécution qui
échoue  fait  horreur,  pose  problème  et  crée  du  dégoût :  la  guillotine  n’est  plus  le
symbole  positif  de  la  Révolution,  mais  une  machine  dérangeante.  Cela  se  lit  dans
l’expression  de  cette  sensibilité  très  prononcée  –  ainsi  la  mention  « dégoutante
d’horreur » – comme dans l’urgence de « délivrer les regards des citoyens » de la vue de
la guillotine dans une période pourtant considérée comme le pic de la répression à
Toulouse.  La  réaction de  la  foule  est  également  intéressante.  Sans  entrer  dans  une
analyse  détaillée  des  émotions  et  réactions  de  la  foule78,  il  convient  néanmoins  de
souligner qu’une telle réaction désapprobatrice des spectateurs de l’exécution publique
s’ancre dans un héritage ancien, particulièrement lors d’exécutions ratées du fait de la
maladresse ou de l’incompétence du bourreau79.
38 C’est le cas à Toulouse, mais aussi ailleurs en province : à Lyon, l’exécution de Marie-
Joseph  Chalier,  le  17 juillet  1793,  a  raté :  le  bourreau  doit  terminer  le  travail  au
couteau80. À Bordeaux, le 4 juin 1794, le bourreau, ivre, échoue à trancher correctement
la  tête  et  doit  faire  tomber la  lame plusieurs  fois.  Les  frères  Peyrussan,  exécuteurs
bordelais, sont même jugés pour cruautés inutiles suite à leurs nombreux ratés, alors
même que la faute en reviendrait à une guillotine défectueuse81. En avril 1796, toujours
à Toulouse, un nouveau raté est constaté, obligeant, là aussi, le bourreau à couper la
tête  à l’aide  d’un  couteau82.  Par  ailleurs,  il  faut  noter  l’existence  de  guillotines
construites à la va-vite et dont la mécanique, parfois, s’enraye : dans le département du
Var, en 1793, à peine la machine est-elle arrivée que l’accusateur public se fait écho
d’une mécanique défectueuse83. Dès juin 1792, Guiraud, architecte en chef, expertise la
guillotine  parisienne  et  note  plusieurs  problèmes  au  niveau  des  gouttières  qui
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permettent la chute de la lame et des vis qui la soutiennent. La conclusion de Guiraud
est sans appel : « Il résulte de notre examen et de notre appréciation que cette machine,
quoique bien conçue en elle-même, n’est pas portée au degré de perfection dont elle est
susceptible, et qui, pour la tranquillité publique, devrait y être ajoutée84. »
39 Les ratés, sans être nombreux, battent en brèche la fiabilité de la machine et rendent
possible la tenue d’un horrible constat : la guillotine peut échouer. La fin des supplices,
l’absence de souffrances et la froideur de l’exécution, signe de la rigueur de la justice,
volent  en  éclats  dès  lors  que  la  décapitation  ne  se  déroule  pas  comme  prévue.
L’échafaud devient alors le lieu d’une véritable scène d’horreur dont il est difficile de
dépasser  l’abominable  réalité  sanglante.  Loin  de  conclure  sur  la  « perfection
technologique de la violence impersonnelle85 », il serait plus opportun de voir dans la
guillotine une « imperfection technologique de la violence impersonnelle ».
40 Conséquence de ces ratés, la guillotine entre progressivement dans certaines villes dans
un processus de relégation,  loin des regards publics.  À Toulouse,  en février 1794,  le
choix de la nouvelle place des exécutions est révélateur : la place de la Révolution est
située au nord de la cité, près des portes, là où la visibilité de la machine est moindre.
Ce mouvement de relégation progressive de la guillotine de l’espace public se poursuit
tout au long des XIXe et XXe siècles, triomphant en 1939 avec la suppression du caractère
public de la peine capitale86. Ces ratés, à Toulouse du moins, révèlent l’écart entre une
volonté visant à limiter la visibilité de la peine de mort et les discours qui continuent
d’en vanter l’aspect édifiant : comment justifier l’efficacité de la peine de mort si celle-
ci  est  cachée ?  La  gêne  autour  de  la  guillotine  surpasse  donc,  dans l’esprit  des
révolutionnaires toulousains, les discours qui défendent la fonction pédagogique de la
peine de mort.
41 La réalité toulousaine est celle d’une machine qui semble y être peu ou mal acceptée.
Les  autorités n’ont  de  cesse  d’en  limiter  la  visibilité,  au-delà  même des  exécutions
ratées,  ce  qui  ne manque pas de créer quelques tensions avec les  représentants  en
mission. À Toulouse, le représentant Pierre-Arnaud Dartigoeyte souhaite maintenir la
guillotine  dressée  en  permanence  durant  l’exercice  du  tribunal  révolutionnaire.  La
Société  populaire  s’y  oppose.  C’est  elle  qui,  la  première,  initie  le  mouvement  de
déplacement de la guillotine en février 1794. Faut-il y voir deux sensibilités différentes
face  à  la  machine,  l’une éprouvée par  le  représentant  Dartigoeyte  et  qui  fait  de  la
guillotine un symbole de la lutte des révolutionnaires contre leurs adversaires, l’autre
par des autorités locales plus modérées et avant tout soucieuses de conserver l’ordre
public ? Peut-être. Il faut aussi souligner que Dartigoeyte et la société populaire sont en
lutte afin d’avoir la main sur le processus d’épuration des différentes autorités locales,
une lutte dans laquelle il est donc possible de réinscrire leur divergence de points de
vue à propos de la guillotine. La maintenir dressée ou non reviendrait à entériner la
primauté  de  l’un  ou  de  l’autre  dans  la  direction  de  la  Révolution  dans  le  Midi
toulousain.  La  guillotine  permettrait  dans  cette  perspective  de  lire,  partiellement
certes,  les  rapports  de  forces  et  la  concurrence  entre  les  différents  acteurs
révolutionnaires.
42 Les études sur la guillotine révolutionnaire sont parfois demeurées prisonnières des
exécutions parisiennes87 qui, dans l’ensemble, se sont bien déroulées. La guillotine, à
Paris, est en effet largement inscrite positivement dans les mentalités révolutionnaires,
au moins jusqu’à l’été 1794. La place de la Révolution est un véritable espace social : les
citoyens et citoyennes y discutent, les exécutions de certaines figures majeures de la
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Révolution, ainsi Hébert,  attirent une foule très importante88,  les enfants jouent sur
l’échafaud,  des  petites  guillotines  à  roulettes  ou des  boucles  d’oreilles  en forme de
guillotine sont vendues89. Des prières adressées à « Sainte Guillotine » sont récitées90,
sans  que  l’on  ne  puisse  exclure  a  priori que  cette  expression  soit  humoristique  et
parodique. La guillotine est donc, et aussi, un symbole positif : celui de la Révolution à
l’œuvre qui terrasse ses ennemis et qui a débarrassé la France du « tyran » Louis XVI.
43 Cependant, si la guillotine est initialement investie comme un symbole révolutionnaire
positif,  particulièrement  chez  les  sans  culottes,  l’augmentation  du  nombre
d’exécutions, notamment à partir du printemps 1794, et une répression qui touche de
plus en plus les cadres du mouvement sans-culotte participent d’un rejet progressif de
celle-ci.  En  effet,  la  réalité  du  spectacle  de  la  guillotine  est  sanglante.  Le  sang,
abondamment  répandu  lors  de  la  coupe  de  la  tête,  ne  manque  pas  de  tacher  les
montants de la guillotine, bien que peints en rouge91.  Le Moniteur universel,  dans son
édition du 23 janvier 1794, rapporte une anecdote à ce propos. Alors que les députés, le
21 janvier 1794, se rendent sur la place de la Révolution, à l’invitation de la Société des
Jacobins, pour célébrer l’anniversaire de la mort de Louis XVI, une charrette conduisant
quatre  condamnés  à  l’échafaud  passe  près  d’eux.  Lors  de  leur  exécution,  plusieurs
députés,  dont  Bourdon  de l’Oise,  sont  aspergés  du  sang  des  condamnés.  Les
conventionnels  semblent  émus  ou  choqués  par  ce  spectacle,  au  point  que  Bourdon
de l’Oise, le lendemain, à la tribune de la Convention, dans une rhétorique qui accorde
une place majeure à l’émotion, demande à ce que ses membres ne se rendent plus à
l’avenir sur cette place quand les exécutions ont lieu : 
Il n’est personne qui n’ait ressenti la plus vive allégresse hier, en sortant de la salle
pour aller célébrer l’anniversaire de la mort du tyran ; mais il ne faut pas que la
Convention souffre les horreurs qu’on y a mêlées. Une société populaire, célèbre
par les services que son patriotisme a rendus à la liberté, nous consolait un moment
auparavant en présentant à notre barre des malheureux acquittés par le tribunal
révolutionnaire ;  nous prenions part  à  sa joie,  nous nous félicitions de voir  des
innocens  échappés à  la  peine  due  aux  seuls  coupables  ;  pourquoi  donc  quatre
malheureux  ont-ils  été  amenés  en  même  tems  que  nous  sur  la  place  de  la
Révolution, pour nous souiller de leur sang ? […] Ne souffrez pas qu’on puisse dire
chez  l’étranger  que  la  Convention  est  allée  se  repaître  du  supplice  de  quatre
condamnés.  Qu’allions-nous  faire  là  ?  Nous  allions  célébrer  la  mort  d’un roi,  le
châtiment d’un mangeur d’hommes ; mais nous ne voulions pas souiller nos regards
d’un aussi dégoûtant et hideux spectacle. Je demande que la Convention, instruite
par ce qui s’est passé hier, n’aille jamais à l’avenir à des fêtes qu’alors qu’elle en
aura ordonné la marche et la police […]92.
44 Lors de la décapitation, le sang est en effet éjecté avec violence, car la tête est l’une des
zones du corps parmi les plus irriguées. La lame de la guillotine vient sectionner les
deux carotides externes et les deux internes, permettant ainsi la libération du sang en
deux jets93. Ceux-ci peuvent, du fait de l’instantanéité de la coupe, atteindre les deux
mètres de distance. L’effet de sidération est tel que la projection de sang ne dure pas
longtemps,  vraisemblablement  moins  d’une  minute,  mais  demeure  violente.  Après
plusieurs exécutions,  le sang forme des flaques au pied de l’échafaud et,  car l’acmé
répressif se situe en été, a un aspect poisseux et une odeur forte94.  Sans nourrir un
quelconque  attrait  pour  cette  question,  il  nous  parait  important  de  souligner  ces
aspects afin d’appréhender les réalités concrètes d’une décapitation. Si la dimension
sanglante de la décapitation est généralement admise, elle n’est que peu véritablement
étudiée par les historiens et historiennes. Or, celle-ci nous parait déterminante dans
l’analyse des effets produits par la guillotine sur ses contemporains, comme dans son
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inscription dans les mentalités révolutionnaires et, au-delà, dans son assimilation à la
Terreur. Aussi, à mesure que la répression s’accroit et qu’elle touche les chefs sans-
culottes,  la perception  de  la  guillotine,  d’abord  positive  chez  les  sans-culottes,  se
modifie peu à peu. Signe révélateur, la guillotine quitte la place de la Révolution pour
celle de la Bastille, où elle ne reste que quelques jours, avant d’être installée place du
Trône-Renversé, quittant le centre de Paris pour un espace plus périphérique95. Jean-
Clément Martin mentionne ainsi une « nausée de la guillotine96 » dans les derniers mois
de  l’exercice  du  tribunal  révolutionnaire.  Ce  rejet  du  spectacle  de  l’exécution  est
également perceptible dans l’intervention de Bourdon de l’Oise du 22 janvier 179497.
45 Loin de nous, dans cet article, l’idée de ne réserver le rejet de la guillotine qu’à l’espace
toulousain.  Au  contraire,  nous  souhaitons  souligner  que  cet  espace,  du  fait  de  sa
distance  avec  les  grands  événements  parisiens,  permet  de  révéler  plus  aisément
l’embarras qui existe autour de la guillotine, une gêne qui y apparait de façon plus
saillante  qu’à  Paris,  où  sa  réalité  manifeste  est  parfois  minorée  par  le  fort
investissement révolutionnaire qu’elle connait en 1793, une gêne qui apparait de façon
aigue à l’occasion d’une exécution ratée. Aussi, le passage par l’échelle locale et par le
récit d’une exécution ratée permettrait de mettre en lumière certaines réalités qui ne
demanderaient, ensuite, qu’à être infirmées ou confirmées à une autre échelle.
46 Ce faisant, l’assimilation de la guillotine à la « Terreur » à partir de Thermidor trouve là
une explication. En effet, l’existence d’une gêne autour de la machine à décapiter avant
le 9 Thermidor, renforcée par une augmentation du nombre de décapitations, permet
de comprendre la facilité avec laquelle la guillotine, dans le discours thermidorien, est
devenue le symbole de la « Terreur » et de la tyrannie sanglante de Robespierre98. Si les
accusations  de  « buveurs  de  sang »  ou  de  « tigre  altéré  de  sang »  existent  avant
Thermidor  et  sont  employées  par  les  montagnards  eux-mêmes,  elles  demeurent,  à
partir de cette date, durablement assimilées aux terroristes99. Peut-être la dimension
sanglante d’une décapitation devenue modalité d’exécution des criminels condamnés
par une juridiction non-militaire100 a-t-elle facilité et participé de l’association durable




47 Étudier la guillotine constitue un prisme pour aborder les mentalités humanistes des
législateurs  de 1791,  mais  aussi  pour  souligner  l’embarras,  la  gêne,  en  somme  la
sensibilité,  notamment  à  l’échelle  locale,  qui  existent  face  à  une  peine  de  mort
sanglante et qui déroge aux idéaux qui avaient présidé à sa création ; embarras et gêne
qui apparaissent de façon saillante lors des ratés des exécutions. La guillotine permet
donc d’interroger certaines de nos idées reçues, d’en déconstruire quelques aspects,
celui  de  sa  perfection,  pour  faire  émerger  une  esquisse  de  tableau  des  mentalités
révolutionnaires. La guillotine est, dès avant Thermidor, l’objet de craintes et de peurs
qui s’enracinent dans son caractère imparfait et dans l’augmentation du nombre des
exécutions qui,  de façon concrète,  accroit  sa visibilité,  provoquant chez certains un
rejet  de  la  machine,  sans  que  cela  ne  soit  contradictoire  avec  sa  force  symbolique
positive  et  son  inscription  dans  l’horizon  mental  révolutionnaire.  Si  la  guillotine
toulousaine semble être négativement appréhendée, celle parisienne apparait, elle, plus
nuancée,  entre  symbole  de  la  Révolution  et  objet  de  dégoût.  Cela  permet de
La guillotine, symbole révolutionnaire ambivalent – Toulouse, janvier 1794
La Révolution française, 18 | 2020
13
comprendre  que  son  rejet  thermidorien  et  son  assimilation  à  la  « tyrannie  de
Robespierre » aient pu aussi bien fonctionner. 
48 La force symbolique de la guillotine comme son importance dans les mentalités avaient
déjà été notées, brièvement, par Michel Vovelle, en 1989, à qui cet article entend rendre
hommage. Concluons donc avec lui :
Égide de la République qui, pour faire front, doit terroriser ses ennemis, instrument
de la passion et mort du fils de Saint-Louis ou symbole infamant de la « tyrannie de
Robespierre » propre  à  déconsidérer  à  travers  les  siècles  le  souvenir  de  la
Révolution de l’An II, on comprend que la guillotine, chargée de ces connecteurs
contradictoires, ait échappé à l’intention initiale de ses promoteurs d’en faire le
supplice indolore des temps nouveaux […]. Elle a concentré, dans le temps court
d’une  Révolution,  une  charge  émotive  qui  en  a  fait  durablement,  à  travers  les
avatars du XIXe siècle, l’un des symboles les plus redoutables des nouveaux visages
de la mort, à l’aube de notre temps101.
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RÉSUMÉS
Cet article, issu d’une communication orale en hommage à Michel Vovelle, se propose d’étudier
une exécution ratée à Toulouse en janvier 1794. Il s’agira, par la description de cette exécution,
d’interroger les sensibilités révolutionnaires face à la guillotine et de caractériser la répression
judiciaire dans l’espace toulousain. Par ailleurs, cette exécution ratée constitue un prisme pour
interroger la construction de la légende noire de la guillotine et mettre en évidence l’existence
d’une gêne à son endroit avant la réaction thermidorienne, à Toulouse certes, mais aussi à Paris.
Ainsi, cet article se propose d’effectuer un aller-retour entre échelle locale et échelle nationale,
micro et macro-analyse pour, par l’intermédiaire de la guillotine, tenter d’approcher l’un des
concepts centraux de la pensée de Michel Vovelle : les mentalités révolutionnaires.
This article, based on a spoken tribute to Michel Vovelle, aims to study a failed execution in
Toulouse  in January  1794.  The  description  of  this  execution  will  be used  to  understand the
revolutionary  tendencies  towards  the  use  of  the  guillotine  and  to  better  define  the  legal
repression in the Toulouse area. Furthermore, this failed execution is a cornerstone to the study
of the rising of the guillotine’s black legends and highlights the existence of a certain discomfort
on the matter, even before the “Thermidorian reaction”, in Toulouse as well as in Paris. This article
also aims to cover a subject both at a local and national scale, using micro and macro-analysis
through the topic of the guillotine in order to approach one of the central concepts of Michel
Vovelle’s works: the revolutionary mindsets.
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